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des services de l’Etat 
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d'utilité publique 

Arrêté préfectoral n° 14 DCSE IC 019 du 2 1 HAS 206 autorisant Ia Société BERGERAT MONNOYEUR à exploiter une activité de rénovation d'ensembles mécaniques issns de machines ct outils de travail Caterpillar sur le territoire de la commune de BRIE-COMTE-ROBERT (77170) 

LA PRÉFÈTE DE SEINE ET MARNE 
Officier de la Légion d'honneur 

Officier de l'Ordre national du Mérite 

VU le Code de l'environnement et notamment son titre 1% du livre V 5 

VU le directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans Je 
domaine de l'eau : 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée Par certaines substances dangereuses déversées dans le 
milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre Pour une politique communautaire dans le 
domaine de l’eau @CE) ; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de Fatticle R511-9 du code de l'enviromiement ; VU les articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 1 du livre IL du code de Penvironnement relatifs au Programme 
ñational d’action contre La pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses : 
VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux Prélèvements et à [a Consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif 8u Programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses : 

VU l'arrêté ministériel du 31 Janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets ; 
VU l'arrêté ministériel du 12 janvier 2010 relatif aux méthodes et aux critères À mettre en Œuvre pour délimiter et 
classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de l'environnement ;      
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VU Farrêté ministériel du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l'envirommement ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 Juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau : 
VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses dans l’eau par les installations classées : 

VU les circulaires DGPR/SRT du 5 janvier 2009, du 23 mars 2010 et 27 avril 2011 relatives à la mise en œuvre de 
la deuxième phase de l’action nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu 
aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour la protection de l’environnement (CPE) soumises à autorisation : 

VU le rapport d'étude de PINERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15 Janvier 2008 faisant état de Ja synthèse des mesures de substances dangereuses dans Peau réalisées dans certains secteurs industriels : 
VU Ie récépissé de déclaration n°14931 du 31 juillet 2000 délivré à Ja société SA Bergerat Monnoyeur Travaux 
Public concernant l'exploitation à Brie-Comte-Robert Parc d'entreprise de Tuboeuf, d'un atelier de réparation de 
moteurs de matériels de travaux Publics visé par les rubriques n°2925 et 2930 de ja nomenclature des installations 

VU la demande présentée le 22 décembre 2011 complétée ie 19 juin 2012 par la société Bergerat Monnoyeur dont 
le siège social est situé 117 rue Charles Michels - BP 169 — 93208 Saint-Denis Cedex 01 en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter (régularisation) une activité de rénovation d'ensembles mécaniques issus de machines et 
outils de travail Caterpillar à l'adresse 250 rue du Tuboeuf — ZA du Tuboeuf— 77170 BRIE-COMTE-ROBERT: 
VU le dossier déposé à Pappui de sa demande : 

VU Ia décision en date du 17 septembre 2012 de la présidente du tribunal administratif de Melun portant désignation du commissaire-enquéteur ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 12/DCSE/IC/076 en date du 21 septembre 2012 ordonnant l'organisation d’une enquête publique du 22 octobre 2012 ay 23 novembre 2012 inclus sur le territoire des Communes de Brie-Comte-Robert, 

VU l'avis émis par le conseil Municipal de la commune de Servon; 

VU l'absence de délibération du conseil municipal des communes de Bric-Comte-Robert et Férolles-Attitly : 
VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés 5 

VU le rapport et les propositions en date du 26 décembre 2013 de l'inspection des installations classées: 
VU l'avis en date du 20 février 2014 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu; 
VU le projet d’arrêté porté le 24 février 2014 à la connaissance du demandeur qui n'a pas émis d'observations; 
Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par Ja 
directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de Suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 
circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant ia nécessité d’évaluer qualitativement et quantitativement Par une surveillance périodique les rejets de 
substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des installations classées pour 
la protection de l’environnement afin de proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées ; 

  

     



Considérant les effets toxiques, persistants et bionceumulables des substances dangereuses visées par le présent 

arrêté sur Le milieu aquatique ; 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L. 512-1 du code de l’environnement, l’autorisation ne 

peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que 

spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 
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  TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 
La société Bergerat Monnoyeur dont le siège social est situé 117 rue Charles Michels — BP 169 — 93208 Saint Denis Cedex 01 est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de BRIE-COMTE-ROBERT (77170), 250 rue du Tuboeuf — ZA du Tuboeuf, jes installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2, INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION OÙ SOUMISES À ENREGISTREMENT 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une instailation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les disp 
classées 

ositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne Sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont Pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 12,1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  
Rubrique 
dé la nomen- 
clature 

Alinéa 
Unités du 

AS,A,E, LLibeité de Ia rubrique (a ctivité) Nature de Critère de | Seuil du Uuité | Volune volume DC,D,NC 
Finsfallation classement | critère | du critère Autorisé 
  

2931 

Moteurs à explosion, à combusflon 
Interne ou À réaction, turbines à 2 bancs d'essais de combustion {atelicr d'essais sur moteurs au pasoil banc) 

d’une puissance A Lorsque la puissance totale définie| totale de : 3 300 kW | Puissance 150 kW 3300 kw comme la puissance mécanique sur (L'essai de moteurs| {ie l'arbre au régime de rotation maxiwal,| fonctionnant au gaz des moteurs ou turbines simultanément est abandonné) 
en essais est supérieurs à  150KW ou! 
lorsque la poussée dépasse 1,5 LN 
    

2560 

IMéfaux ef alliages (Travail mécanique) Atelier d'usinage 
La puissance installée de l'ensemble des La puissance installée machines fixes concourant  aultotale estds:22KW, fonctionnement de l'installation étant Seutement d Puissance > 50 NC [supérieure à 50 KW, mais inférieure oul Seulement deux installée totale] Z 599 KW 22 KW 

L 
machines sont égale à 500 kW. 
susceptibles de 
fonctionner en 

simulfané, 

  
2564       

DC  [Ncttoyage, dégraissage, décapage de] Lesite dispose de & | Volume des >200 surfaces (métaux, matières plastiques, fontaines de 30 L, 1 | cuves de <1500 1 330 1 Etc) par des procédés ulilisant des mécanolav de 90L | traitement 
pis nn EE OU dou dus 9 * cuves est de : 330 L, Le volume des cuves de traitement étant h . à À compter du 1° res FN les, ils inférieur ou) ne 2014, les 3                     
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fontaines de 30 I 
seront remplacées 
par d fontaines 

fonctionnant avec 
des produits 

lessiviels, Le volume 

total des cures 
employant des 

solvants organiques 
sera alors de OÙ | 
  

Abrasives (emploi de matières) telles 
que sables, corindon,  grenailles 
métalliques, etc. sue un matériau 
quelconque pour gravure, dépolissage, 

2575 D décapege, grainege, à l'exclusion des 
activités visées par la mbrique 2565. 

La puissance installée des machines] 
fixes concourant au fonctionnement del 
l'installation étant supérieure à 20 KW. 

3 sableuses d'une 
puissance totale de : 

M,1kKW. 

Puissance 
totale >20 kW 24,1 KW 

  

de télerie 
2930 1 NC 

Ateliers de réparation et d'entretien! 
de véhicules et engins à moteur, y 
compris les activités de carrosserie et| 

Réparation et entretien de véhicules et; 
engins à moteur, ls surface de l’atelierl 
étant supérieure à 2 000 m°, mais 
inférieure ou égale à 5 000 m°. 

Atelier de réparation 
de moteur et non de 
véhicules ou engins à 

moteur 

La surface de l'atelier 
de réparation est de : 

980 m°, 

Surface de 
l'atelier 

>2 000 
<5 000 

  

de tôlerie 

à moteur 

Ateliers de réparation et d'enfretien 
de véhicules et engins À moieur, y! 
corpris les activités de carrosserie et 

Vernis, peinture, apprèt (application, 
euisson, séchage) sur véhicules et engins 

Si la quantité maximale de produits 
2930 2 NC [susceptible d’être utilisée est supérieure] 

à 16 kg/ ou si la quantité annuelle 
de solvants contenus dans les produits 
susceptible d'être uliliséc est supérieure] 
à 0,5 tonnes, sans que la quantité 
maximale de produits susceptible d’êtrel 
utilisée dépasse 100 kg/.   

Atelier de réparation 
de moteur et non de 
véhicules ou engins à 

moteur 

La quantité maximale] 
de produits 

susceptible d'être 
utiliséo est inférieure 

à 10 kgJ. 

La quantité annuelle 
de soivants est 

Inférieure à 0,5 t 

Les peintures 
employées sont à 
l'eau (avec une 

faible quantité de 
solvants)   

Quantité 
annuelle de 
solvants 

  >0,5                 
À (Autorisation) ou E (Enregistrement) où D ou DC (Déclaration) où NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, les volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelle et lieu-dit suivants : 
  

Commune Parcelle Lieu-dit 
  

  Brie-Comte-Rabert   AT 49   ZA du Tuboeuf   
  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, 
elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations 
autres en vigueur, 
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CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 
ARTICLE 1.4.1, DURÉE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois aus ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure, 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ 
ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec fous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2, MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à Particle R 512-33 du code de lenvironnement, Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier vstifiant des vérifications particulières, effectuée pat un organisme extérieur expert dont le choix est soumis À son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par Pexploitant, 
ARTICLE 1.5.3, ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation où d’enregistrement ou d'une déclaration, 

ARTICLE 1,55, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement Change d'exploitant, le successeur fait La déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512-74 du code de l'environnement, pour Papplication des articles R. 512-39-1 à R. 512-3-9-5 ; l'usage à prendre en compte doit être à vocation essentiellement industrielles, logistiques, commerciales, artisanales ou de services. 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, ta mise en sécurité du site. Ces mesures compoïtent notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 
® des interdictions ou limitations d'accès au site 5 
® la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L, 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent atticie,  
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CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.6.1, RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 

des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire, 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 
+ limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; — la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, Ja dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour Putilisation rationnelle de lénergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’atrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté, 

L’exploitation se fait sous la surveillance de personnes nomimément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUIT $ OU MATIÈRES CONSOMMABLES 
ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.… 

CHAPITRE 2,3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage, L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu régulièrement. 

ARTICLE 2,3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture.….). Les émissaires et leur périphérie font l'objet d'un soin paticulier (plantations, engazonnement,…), 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 
ARTICLE 2.4.1. DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenn par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance de la préfète par Pexploitant. 
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'articie L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident on, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour uit dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrété ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant $ années au minimum. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et lentretien des installations de manière à Hmiter les émissions à Fatmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs Caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment Pefficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. Les instailations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : + à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

— à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité, Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées, 
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à Pair libre est interdit à l’exclusion des essais incendie, Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité, 

ARTICLE 3.1.3, ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour qué létablissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à le sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, Fexploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 
+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 
7 partemps sec, les pistes font l'objet d'un arrosage préventif, 
- la vitesse est limitée sur le site à 10 km/h, par des panneaux, 
- un plan de circulation est établi et affiché à l'entrée du site, 
- les véhicules sortant de Pinstallation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que lé lavage des roues des véhicules ou le nettoyage des voies de circulation, en cas de besoin, doivent être prévues, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci, 

ARTICLE 3.1.5, ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée,  
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munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, 
sauf lorsqu’elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres 
à manches…), 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur, 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
Pintermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel 
qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant, 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon 
à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter 
un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie 
pour les gaz dans fa cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 
section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 
émissions de polluants à l’atmosphère, En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont 
respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité, Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d'organismes extérieurs à 
la demande de l’inspection des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou L’arrêt des installations ainsi que les causes de 
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre, 

ARTICLE 3.2.2, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 
  

  

  

N° de Installations raccordées Puissance ou capacité | Combnstible Autres 
conduif caractéristiques 

1 2 bancs d'essais des moteurs Fioul 
domestique 

2 Cabine de peinture et laboratoire Système de filtration 
de préparation des peintures 

  

3 Sableuse Système de filtration           
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ARTICLE 3.2,3.CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

  

  

  

Hauteur Diamètre Débit nominal en Vitesse mini d’éjection en 
en m en m Nm‘h m/s 

10 m par 0,7 20000 5 
Conduit N°1 | rapport à la 

toiture 
2,5 m par 3000 S 

Conduit N 2 rapport à la 
toiture 

Conduit N° 3 Toiture 10 000 m°/h             
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression {101,3 kilopascats) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.4, VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 
Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

- une teneur en O, ou CO, précisée dans le tableau ci-dessous. 
  

  

  

  

  

  

  

Concentrations 
instantanées en Conduit n°1 Conduit n°2 Canduit n°3 mg/Nm° 

Concentration en O, ou 5,00% 

CO, de référence 

Combustible Fioul domestique 
Poussières 100 150 

SO, 300 
NO, en équivalent NO, 1500 

Co 650 
COVNM 150 50 
              

Le flux annuel des émissions diffuses de COV ne doit pas dépasser 25% de la quantité de solvants utilisée. 
La consommation annuelle en solvants est inférieure à 1 tonne. 

Les peintures mises en œuvre sont à base d’eau (avec une teneur en solvant inférieure à 10 %). 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4.1.1, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes :  
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  Origine de la ressource Nom de la commune du réseau Prélèvement maximal annuel (m°} 

Réseau public Brie Comte Robert 3000 
  

        
  

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Ce dispositif est relevé hebdomadairement. Les résultats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 4.1.2, PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 
les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4,2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.5 ou non conforme 
aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 
le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents, 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notainment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …) ; 
- les secteurs collectés et les réseaux associés : 

- le sens d'écoulement ; 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, postes de relevage) : 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu) (avaloirs, regards, points de branchement...). 

ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes, 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

Article 4.2,4,1, Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 
d'un auire site industriel.  
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Article 4,2,4.2, Isolement avec les milieux 

Un système permet l’isolement du réseau d'eaux pluviales de l'établissement par rapport à l'extérieur, Ces 
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir 
d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
“les eaux vannes et les eaux usées de Iavabo, toilettes … : EU, 
“les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (voiries, toitures, parking, aires de stockage) : Epp, 
- les eaux industrielles (eaux de lavage des pièces de la cabine de lavage et eaux de refroidissement des 

moteurs) : EI. 

ARTICLE 443,2, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 
La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté, II est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement on 
celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappes) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés per le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 
et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou 
d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4,34, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
poiluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé, 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 
chargement et déchargement ainsi que les eaux industrielles (eaux de lavage des pièces de la cabine de lavage et 
eaux de refroidissement des moteurs), sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un où plusieurs 
dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 
Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont neftoyés par une société habilitée 
lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement aussi souvent que nécessaire et dans tous 
les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la 
vérification du bon fonctionnement de l'obturateur.  
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Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme 
en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui présente(nt) 
les caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent 
arrêté N°1 
  

Nature des effluents 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective 

eaux domestiques 
réseau eaux usées communal 
aucun 
station d'épuration de Valenton puis vers la Seine 

  

  
Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent 
arrêté N°2 
  Nature des effluents 
Exuioire du rejet 
Traitement avant rejet 
Conditions de raccordement 

eaux pluviales susceptibles d'être polluées 
réseau communal puis l'Yerres 
déshuileur/débourbeur- séparateur d'hydrocarbures 
autorisation de déversement et/ou convention 

  

  
Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent 

  

arrêté N°3 
Nature des effluents eaux industrielles 
Exutoire du rejet réseau eaux usées communal 
Traitement avant rejet déshuileur/débourbeur- séparateur d'hydrocarbures 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective 
Conditions de raccordement     station d'épuration de Valenton puis vers la Seine 

autorisation de déversement et/ou convention 
  

Les eaux résiduaires huileuses (provenant notamment des bancs hydrauliques, des bancs moteurs, de l'atelier vérins 
et de l'atelier démontage} sont collectées dans une cuve 
conditions fixées au titre 5 du présent arrêté. 

enterrée de 20 m° et évacuées comme déchet dans les 

ARTICLE 4,3,6, CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4,3,6.1, Conception 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité À laquelle 
appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L. 1331-10 du code de la 
santé publique. Cette autorisation est transmise par lexploi 

Article 4.5.6.2, Aménagentent 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

itant au Préfet, 

  

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter Les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 Section de mesure  
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Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse ny 
soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 
homogène. 

ARTICLE 4.3,7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
+ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter Les caractéristiques suivantes : 
- Température : < 30 °C 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 

de mélange inférieure à 100 mg P#/1. 

ARTICLE 4.38, GESTION DES EAUX POLLUÉES 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 
évacuées vers Le milieu récepteur autorisé à les recevoir, 

ARTICLE 4.39, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS UNE 
STATION D’EPURATION COLLECTIVE 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration et flux ci-dessous définies, 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ° 3 (CF. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.) 

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Paramètre Concentration maximale (mg/l) Flux maximal journalier (kg/j) 

pH 5,5-8,5 

DCO 750 3,75 

DBO5 300 1,5 

MES 300 1,5 

Azote Kjeldhal (NTK) 70 0,35 

Phosphore total 12 0,06 

Hydrocarbures totaux 5 0,03 

Métaux totaux 15 0,08         

ARTICLE 43,10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 43.11, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées. En {absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté,  
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ARTICLE 43.12. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

Les eaux pluviales polluées suite à un ruissellement sur les toitures, les voies de circulation, aires de stationnement, 
de chargement et déchargement, aires de stockages ou autres surfaces imperméables sont collectées spécifiquement 
et traités par un ou plusieurs dispositifs adaptés aux polluants en présence. 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 2 

  

  

  

  

        

Paramètres Valeurs limites 
MES 35 (mg/l) 

Hydrocarbures totaux 5 (mg/l) 
DCO 125 (mg/l) 

DBO; 30 (mg/l) 
  

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite 
prescrite, 

  

TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5,1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant fe réemploi, diminuer 
les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 
humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 
disposition de linspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2, SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par Particle R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 
l’environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment Les mélanges avec de l’ean ou tout autre déchet non 
huïileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d’emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 du code de 
l’environnement, 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 
Penvironnement,  
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Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour Pensilage. 

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 543-195 à R. 543-200 du code de l’environnement. 

ARTICLE SL. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
lPenvironnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

La quantité de déchets entreposés sur Le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou, en cas de traitement 
externe, ut lot normal d'expédition vers l'installation de valorisation ou d'élimination. 

ARTICLE 5.14, DÉCHETS GÉRÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et L. 541-1 du code de l’environnement. 
H s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.5, DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte de 
l'établissement est interdit, 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des 
déchets sont interdits. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants, Le contenu minimal des 
informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement, 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’atticle 
R. 541-45 du code de l’environnement. 
Les opérations de transport de déchets (dangereux où non) respectent les dispositions des atticles R. 541-49 à 
R. 541-64 et R. 541-79 du code de Penvironnement relatifs à Ia collecte, au transport, au négoce et au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des 
installations classées, 

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets.  
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à lorigine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre [a santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par Les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Les bruits émis par les installations sont réduits au maxiraum. Les installations sont, en tant que de besoin, soit 
installées dans des encoffrements avec des dispositifs de traîtement des poussières et des calories, soit capotées au 
maximum ou équipées de tout autre moyen équivalent. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour 
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents 
graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D‘ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des instailations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans les | Emergence admissible pour la période allant de 7 hà 22h, Émergence admissible pour la période 
zones à émergence réglementée (incluant sauf dimanches el jours fériés allant de 

1e bruit de l'établissement) 22h à7 h, ainsi que les dimanches el jours 
fériés 

Supérieur à 35 dB (A) et inférieur ou égal 6 dB{A) 4 dB(A) 
à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB{A) 3 dB(A}       
  

ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 
  

        
  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 
{sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(4) 60 dB(A) 

CHAPITRE 6,3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à Ja circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées et dans l'arrêté de prescriptions générales du 26 novembre 2012. 
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  TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 GENERALITES 
ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 
L'exploitant recense, sons sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raïson des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques (zone ATEX). 
Les zones à risques sont matérialisées Pa {ous moyens appropriés, 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre la Propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans ja partie de l'installation en cause. 

ARTICLE 7,12, ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et ja quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à Ja disposition des services d'incendie et de secours. 
La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessité de l'exploitation. 

ARTICLE 7,13, PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières, Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 7.1.4, CONTRÔLE DES ACCÈS 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non autorisée, Une surveillance est assurée en permanence. 

ARTICLE 7.1.5, CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
ARTICLE 7.1.6. ÉTUDE DE DANGERS 

L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. L'exploitant met en œuvre Pensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées dans l'étude de dangers,  
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CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.2.1. COMPORTEMENT AU FEU 

La façade est du bâtiment séparant l'établissement d'un local ocenpé par des tiers est coupe-feu de degré 2 heures 
(RE1120). Les portes dans ce mur sont coupe-feu 2 heures (EI120). 

Les locaux, d'une surface supérieure à 300 m2, disposent de dispositifs assurant le désenfumage conformes aux 
dispositions de la section 2 de l'arrêté du 5 août 1992 modifié pris pour l'application des articles R.235-4-8 et 
R.235-4-15 du code du travail et fixant les dispositions pour la prévention des incendies et le désenfumage de 
certains lieux de travail. 

L'installation de stockage de gaz inflammable doit être implantée à une distance d'au moins 8 mètres des limites de 
propriété. 
Cette distance n'est pas exigée si l'installation est séparée des limites de propriété par un mur plein sans ouverture, 
construit en matériaux incombustibles et de caractéristique coupe-feu de degré 2 heures (RET120), d'une hauteur de 
3 mètres ou s'élevant jusqu'à la toiture (hauteur inférieure à 3 mètres) et ayant une disposition telle que la distance 
horizontale de contournement soit d'au moins 5 mètres, 
Ce mur est implanté avant le 31 décembre 2014, 

ARTICLE 7.2.2, INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7,2.2.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence de deux accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des 
services d’incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur 
mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 
Paccessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en 
dehors des heures d’exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article 7,2.2.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie «engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur trois façades du bâtiment et est 
positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de cette installation. 
Cette voie « engins » respecte Les caractéristiques suivantes : 

— la largeur utile est au minimum de 3 mètres, 
— la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres 

— et la pente inférieure à 15%, 

— dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R supérieur ou égale à 
11 mètres est maintenu et une sur-largeur de S := 15/R mètres est ajoutée (S et R étant exprimés en mètres), 

— la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90KkN par 
essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum, 

— aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation, 
— une résistance au poinçonnement de 80 N/em2 sur une surface minimale de 0,20 m°. 

ARTICLE 7.2.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L’instaliation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 
dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1 ; 

- d'une réserve de produits absorbants (exemple : sable sec et meuble) en quantité adapté au risque sans âtre 
inférieure à 100 litres, ainsi que des pelles de projection;  
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- d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées; 
- de robinets d’incendie armés, situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents. Ils sont utilisables en période de gel et accessibles à fout moment : 

- une défense extérieure contre l'incendie assurant en toutes circonstances un débit de 300m/h en simultané pendant deux heures. Ce débit est fourni par 5 poteaux incendie d’un diamètre nominal de 100 ou 150 millimètres (DN100 ou DN150) alimentés par le réseau communal d’adduction d’eau. Chaque hydrant devra présenter un débit minimum de 60 m°/h pendant 2 heures sous une pressioit dynamique minimale de 1 bar sans dépasser 8 bars ; 

En cas d'insuffisance du réseau, il est nécessaire de compléter la défense extérieure contre l'incendie par une réserve naturelle ou artificielle suffisamment dimensionnée, Dans tous les cas, celle-ci doit être conforme à la circulaire interministérielle du 10 décembre 1951 et notamment : 
— Avoir une capacité minimale réellement utilisable de 120 m° par « hydrant manquant » en toutes circonstances; 
— Être accessible en tout temps par les engins des sapeurs-pompiers; — le distance entre la réserve et le risque à défendre est la même que celle définie pour les kydrants; — présenter une hauteur géométrique d'aspiration qui dans les conditions les plus défavorables soit inférieure à 6 mètres; 
— disposer d'une plate-forme d'aspiration pour 120 m° d'eau conforme aux annexes jointes au courrier du SDIS du 12 octobre 2012. 

Si cette solution est retenue, il convient de transmettre une attestation de conformité au chef du centre d'incendie et de secours de Brie-Comte-Robert. 

Les points d’eau (poteaux, bouches, réserves, .. .) sont implantés en respectant les distances suivantes : + 100 mètres au plus entre chaque accès aux bâtiments et lhydrant le plus proche, par les chemins praticables par deux sapeurs-pompiers tirant un dévidoir, 
+ 150 mètres au maximum entre les deux hydrants par les voies praticables aux engins de secours, +5 mètres au plus du bord de la chaussée, 
+ 8 mètres au minimum de [a façade. 

L'exploitant doit s'assurer de l'accessibilité des poteaux incendie se situant autour des bâtiments par des chemins stabilisés de 1,80 m au minimum, de telle sorte qu'un binôme de sapeurs-pompiers puisse tirer un dévidoir de chacun des poteaux jusqu'à l'entrée des différentes cellules. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité opérationnelle permanente, 

Sous un délai de trois mois à compter de la date de signature de Parrêté préfectoral, l'exploitant doit transmettre au chef du centre d’incendie et de secours de Brie-Comte-Robert et à l'inspection des installations classées une attestation délivrée par le gestionnaire des points d’eau faisant apparaître : 

Pour les hydrants : 
* la conformité des hydrants aux normes NFS 62-200, 61-211, 61-213 ; + le débit et la pression mesurés individuellement, voire en simultané, sur chaque hydrant qui ne doivent pas être inférieurs à 60 m°/h sous 1 bar pour les hydrants de DN 100 ; ‘ * Le débit simultané délivré par le réseau d’addiction d’eau : celui-ci résulte de la somme des débits mesurés simultanément sur les hydrants, avec un minimtun de 60 m°/h par hydrant ; * la capacité du résean à assurer le débit de 300 em°/h pendant un durée de deux heures minimum, 
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Pour éventuellement la réserve incendie privée : 
- Ja conformité de celle-ci avec la circulaire interministérielle du 10 décembre 1951 ; 
- le volume d’eau de la réserve incendie garanti en tout temps ; 
- Je nombre de plates formes d’aspiration conformes. 

Un exemplaire de ce document doit être transmis à monsieur Le directeur départemental des services d’incendie et 

de secours — service prévision — 56 avenue de Corbeil BP 70109, 77001 MELUN CEDEX. (Règlement 

d'instruction et de manœuvre des sapeurs-pompiers commnnaux (RIM) 2° partie, chapitre 1", paragraphe F, 

approuvé par l’arrêté ministériel du 1* février 1978). 

Le personnel est formé à la mise en œuvre de l'ensemble des moyens de secours contre l'incendie. 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

Daus les parties de l'installation mentionnées à l’article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine d’une 

explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions 

du décret du 19 novembre 1996. 

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu’elles sont 

vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent, 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Un ou plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin l'alimentation 

électrique de l'instaltation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner en atmosphère 

explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours qui doit être conçu pour fonctionner en 

atmosphère explosive. 

ARTICLE 7.3.3. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la 

formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que 

possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une hauteur 

suffisante compte tenu de Ia hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au 

minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 
La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 

de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple 

l'utilisation de chapeaux est interdite). 

ARTICLE 7.34, SYSTÈME DE DÉTECTION INCENDIE 

Un dispositif de détection automatique d’incendie avec transmission, en tout temps, de l’alarme à l'exploitant est 

ris en place dans les 2 bancs d'essai du bâtiment avant le 31 décembre 2014. 

Ce dispositif actionne une alarme perceptible en tout point du bâtiment. 

Des déclenchements manuels (boîtiers, bris de glace) doivent être répartis dans le bâtiment, notamment à proximité 

des issues et des escaliers.  
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ARTICLE 7,3.5., ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils, Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 
*__ dans un endroit accessible rapidement ef en toutes circonstances, 
*_ à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maïntenx en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que possible. 
Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil au plas près de celui-ci, 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précis défini par l'exploitant, Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une paït, de contrôler leur bon fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation, 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 74,1, RETENTIONS ET CONFINEMENT 

L Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à [a plus grande des deux valeurs suivantes: - 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inféricure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des its, - dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 L 

IX. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourtait contenir et résiste à l'action Physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets, 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention, 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. Tout nouveau réservoir installé sous le niveau du sol est à double enveloppe.  
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EX. Pour les stockages sont à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant, 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir Les eaux de 
lavage et les matières répandues accidentellement. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être poilués lors 
d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 
prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé 
par des dispositifs internes ou externes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières 
dangereuses sont stockées. 

Le volume de confinement des eaux d'extinction est de 703 m°. 

Le réseau d'eaux pluviales obturé à l'aide d'une vanne à fermeture manuelle permet de contenir 40 n°. 
L'exploitant devra mettre en place en complément un bassin de rétention des eaux incendie de 663 m° minimum 
avant le 31 décembre 2014. 

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

Dans l'attente de la réalisation des travaux de mise en conformité, l’exploitant devra prendre l’attache de sociétés 
spécialisées dans le pompage des effluents et s'assurer que celles-ci pourront intervenir rapidement sur le site en 
cas de sinistre, et ce, avant saturation du volume de confinement. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D’EXPLOÏTTATION 

ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 
des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

Les installations doivent être exploifées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il vérifie 
périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 
combustible des appareils de combustion. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement 
ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de 
l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité, Ces procédures précisent la fréquence et la nature des 
vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 
Eu cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 
intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après 
élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

ARTICLE 7,5.2, TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation recensées à l’article 7.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque, les 
travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis de travail » et 
éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière, Ces permis sont délivrés après 
analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 
Le « permis de travail » et éventucilement ie « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés par 
l'exploitant ou par une personne qu'il aura nomimément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées.  
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Avant la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en configuration standard d'exploitation, une vérification des installations est effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7.5.3. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et extinction) ainsi que des éventuelles instailations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur, 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées les suites données à ces vérifications. 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit, 
Toute tiyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service, 
Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz. susceptible de s'accompagner d'un dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. À l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites, Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit, 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage À réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent aux disposition de 
l'arrêté du 16 juillet 1980. 

Le réglage et l'entretien des installations de combustion se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de 
filtration et d'épuration. 

ARTICLE 7,5.4, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 
lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion : 

- Finterdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

- l'obligation du "permis de travail " pour les parties concernées de l'installation ; 
- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l'emploi et 
le stockage de produits incompatibles : 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations (électricité, réseaux de fluides) ; 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses ; 
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues dans le présent arrêté ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie 5  
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- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, etc.; 

- Fobligation d'informer inspection des installations classées en cas d’accident. 

Le personnel connaît les risques présentés par les installations en fonctionnement normal ou dégradé. 

Les préposés à la surveillance et à l'entretien des installations sont formés à la conduite à tenir en cas d'incident ou 
d'accident et familiarisés avec l'emploi des moyens de lutte contre l'incendie, 

  

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME DE SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de Pinspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris 
les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les atticles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur Penvironnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

L'inspection des installations classées peut prescrire tout prélèvement ou contrôle qu'elle pourrait juger nécessaire 
pour la protection de l'environnement. Les frais y afférents sont alors à la charge de l'exploitant, 

CHAPITRE 8.2 MODALITÉS D’EXERCICE 

ARTICLE 8.21. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

L'exploitant fait réaliser, tous les ans, sur le point de rejet à l'atmosphère n°1 (bancs d'essai moteurs) par un 
organisme agréé, une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants visés à l'article 3.2.4 du présent 
arrêté selon les méthodes normalisées en vigueur. Il indique également la durée annuelle de fonctionnement des 
bancs d'essai moteurs. 

L'exploitant fait réaliser, tous les 3 ans, sur le point de rejet à l'atmosphère n°3 (sableuse) par un organisme agréé, 
une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants visés à l'article 3.2.4 du présent arrêté selon les 
méthodes normalisées en vigueur. 

Les premières analyses sont réalisées dans un délai de 3 mois à compter de la date de notification du présent arrêté. 

Les résultats de ces contrôles seront transmis et commentés à l'inspection des installations classées dès réception. 

ARTICLE 8.2.2, SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure du niveau de bruit en limite de propriété et de l'émergence en zone à émergence réglementée est 
effectuée par une personne ou un organisme qualifié, tous les 3 ans. 

Les premières mesures sont réalisées dans un délai de 6 mois à compter de la date de notification du présent arrêté. 

Les résultats de ces contrôles seront transmis et commentés à l'inspection des installations classées dès réception.  
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ARTICLE 8.2.3, SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS DANS L'EAU 

L'exploitant fait effectuer, sur les rejets d'eaux pluviales (point de rejet n°2) et d'eaux industrielles (point de rejet n°3) au moins fous les ans, par un organisme agréé, une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants visés respectivement à l'article 4.3,12 et 4.3.9 du présent arrêté selon les méthodes normalisées en vigueur. 

Les résultats de ces contrôles seront transmis et commentés à l'inspection des installations classées dès réception. 

ARTICLE 8.2.4, ACTIONS CORRECTIVES ET ANALYSE 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du 8.2, notamment celles de son programme d'auto-surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques on inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement, 

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-69 du code de Penvironnement, l‘exploitant établit un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au 8.2. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du programme de surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur f’outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

ARTICLE 8.25, DECLARATION ANNUELLE DES EMISSIONS POLLUANTES 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année précédente : 
- des utilisations d’eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
- de a masse annuelle des émissions de polluants, La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l’eau, et les sols, quel qu’en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l’extérieur de l’établissement. 

La déclaration esf effecmée par voie électronique avant le ler avril de l’année en cours pour ce qui concerne les données de l’année précédente suivant un format fixé par le ministre chargé des installations classées. 

Les émissions des installations sont déclarées conformément au texte en vigueur. 

CHAPITRE 8.3 LES REJETS DE SUBSTANCES DANGEREUSES DANS LE MILIEU 
AQUATIQUE 

ARTICLE 8.3.1. : OBJET 

Les modalités du présent chapitre vise à fixer les modalités de surveillance et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l’eau afin d’améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances. 

En fonction des résultats de cette surveillance, le présent arrêté prévoit pour l'exploitant la fourniture d’un programme d’actions et/ou d’études technico-économiques présentant les possibilités d’actions de réduction où de suppression de certaines substances dangereuses dans l’eau.  
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ARTICLE 8,35.2. : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENTS 
ET D’'ANALYSES 

8.3.2.1 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 
l’annexe 5 du présent arrêté. 

8.3.2.2 Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon la 
norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice Eaux Résiduaires”, pour chaque substance à analyser. 

8.3.2.3 L'exploitant doit être en possession de l’ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu’il aura 
choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire remplit bien 
les dispositions de l’annexe $ du présent arrêté : 

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et d'analyse de 
substances dans la matrice “ eaux résiduaires ”* comprenant a minima : 

8. Numéro d'accréditation 

b. Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets 
industriels ; 

3. Tableau des performances et d’assurance qualité précisant les limites de quantification pour l’analyse 
des substances qui doivent être inférieures on égales à celles de l’aunexe 2 du présent arrêté ; 

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 3 du présent 
arrêté. 

8.3.2.4 Dans le cas où l’explaitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir 
à linspection des installations classées avant le début des opérations de prélèvement et de mesures, les procédures 
qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de 
débit, Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 de l'annexe 5 et préciser les 
modalités de traçabilité de ces opérations. 

Pour bénéficier de cette disposition, l'exploitant devra transmettre les éléments à l'inspection des installations 
classées : 

avant le 1er mars 2014 pour la surveillance initiale définie à l'article 8.3,3 du présent arrêté ; 

avant le 1° mars 2015 pour la surveillance pérenne définie à l'article 8.3.4 du présent arrêté dans le cas où ces 
éléments n’ont pas êté transmis précédemment. 

Après transmission, l'exploitant ne pourra procéder par lui-même à ces opérations de prélèvement et 
d'échantillonnage, qu'après avoir recueilli l'accord de l'inspection des instaltations classées. 

8.3.2.5 Les mesures de surveillance des rejets aqueux déjà imposées à l’industriel par arrêté préfectoral sur des 
substances mentionnées dans le présent arrêté se substituent aux mesures visées dans le présent arrêté, sous réserve 
du respect des conditions suivantes : 

la fréquence de mesures imposée dans le présent arrêté est respectée ; 

les modalités de prélèvement et d’analyses pour les mesures de surveillance répondent aux exigences de l'annexe $, 
notamment sur les limites de quantification. 

ARTICLE 8,33, : MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

8,3.3,1. Programme de surveillance initiale 

L'exploitant met en œuvre à partir du 1er mars 2014, le programme de surveillance initiale au point de rejet des 
effluents industriels n°3 (tel que défini à l'article 4.3.5), 

Cette surveillance initiale est réalisée dans les conditions suivantes :  
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- substances concernées : substances visées à l'annexe 1 du présent arrêté ; 
- périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois ; 
= durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation 

I transmet avant le 1er mars 2014 un courrier à l'inspection des instaliations classées l'informant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses du programme de surveillance initiale. En cas d'impossibilité de respecter ce délai pour la notification à l'inspection des installations classées de l'organisme en charge de cette surveillance, cette notification devra avoir lieu au moins 1 mois avant la réalisation de la première mesure de la surveillance initiale, En tout état de cause, la première mesure de la surveillance initiale devra être réalisée avant le Ler juillet 2014. 

8.3.3.2, Rapport de synthèse de Ia surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées au plus tard le 31 février 2015 un rappoit de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 
- un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon l'annexe 4 du présent arrêté, Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux journalier (concentration mesurée x débit journalier mesuré), pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale et moyenne mesurées (la concentration moyenne étant égale à la moyenne arithmétique pondérée par les débits des mesures effectuées) avec l’étendue de l'incertitude, sur l'ensemble des mesures ; les débits minimal, maximal et Moyen mesurés avec l'étendue de l'incertitude, sur Pensemble des mesures ; ainsi que les flux journalier minimal, maximal et moyen avec l'étendue de Pincertitude, calculés à partir de l'ensemble de ces mesures {le flux journalier moyen étant égal à la moyenne arlhmétique des flux journaliers calculés pour chaque mesure) et les limites de quantification pour chaque mesure, ; 

- l’ensemble des rapports d'analyses réalisées dans le cadre de la surveillance initiale décrite ci-dessus 5 - les coordonnées géographiques en Lambert II étendu du ou des différents points de rejets sur lesquels les prélèvements ont eu lieu : 

le code Sandre de Ja ou des masses d’eau impactées par le ou les points de rejets ; 
Fensemble des éléments permettant d’aftester de Ia traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de débit et permettant de vérifier Je respect des dispositions de l'article 8.3.2 du présent arrêté : - des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des produits utilisés ; 

- des propositions dûment argumentées ot basées sur les critères définis à Particle 8.3.3,3 et 83.42 du présent arrêté, de classement des substances visées par la surveillance initiale suivant les catégories suivantes : substances à abandonner en surveillance pérenne, substances à suivre en surveillance pérenne, substances à suivre en surveillance pérenne et devant faire en plus l’objet d’un programme d’actions tel que défini à l’article 8.3.,4,2 du présent arrêté ; 

- des propositions dfiment argumentées d'adoption d’un rythme de mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance ; 

- Je cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d’alimentation en précisent leur origine (superficielle, souterraine...) ; 
-  lorganisme choisi par l'exploitant pour procéder aux prélèvements et aux analyses du programme de surveillance pérenne tel que défini à L'article 8.3.4 du présent arrêté ; 
- état récapitulatif de la conformité des données issu de l'analyse faite par PINERIS. 

8.3.3.3, Conditions à satisfaire Pour abandonner la surveillance d'une substance 

La surveillance au rejet d'une substance visée à l’annexe 1 du présent arrêté pourra être abandonnée si au moins lune des trois conditions suivantes est vérifiée :  
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1. La concentration moyenne (obtenue en effectuant la moyenne arithmétique pondérée par les débits des mesures 
effectuées) est inférieure à la limite de quantification LQ définie à l’annexe 1 du présent arrêté; 

2. Le flux moyen journalier est strictement inférieur à la valeur figurant dans la colonne A du tableau de l’annexe 1 
du présent arrêté. En cas de masse importée d’une substance par les eaux amonts (le milieu prélevé devant être 
strictement le même que le milieu récepteur), c’est le flux moyen journalier “ net ” (flux moyen journalier moins le 
flux importé) qui devra être strictement inférieur à la valeur figurant dans la colonne A du tableau de Pannexe 1. 

3. Uniquement pour les substances de l’annexe 1 indiquées en italique, la surveïllance pourra être abandonnée, 
si celles-ci n’ont pas été détectées (résultat inférieur à la limite de détection) lors des trois premières analyses. 

Par ailleurs, une substance n’ayant pas été prélevée ou analysée conformément aux conditions fixées à l’annexe 5 
du présent arrêté et dont la mesure est qualifiée d’ “ incorrecte - rédhibitoire ” par l’administration, ne pourra être 
abandonnée. Cette substance devra faire l’objet de mesures complémentaires dans le cadre de la surveillance 
pérenne visée à l’article 8.3.4 du présent arrêté. Le nombre de mesures complémentaires correspondra au nombre 
de mesures qualifiées d’ “ incorrectes — rédhibitoires ” lors de la surveillance initiale. 

ARTICLE 8,3,4, : MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE PÉRENNE 

8.3.4.1 Programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit au plus tard à compter dun ler mars 2015 le programme de surveillance pérenne au point 
de rejet visés à l’article 8.3.3.1 du présent arrêté, dans les conditions suivantes : 

- substances concernées : substances visées à l'annexe 1 du présent arrêté, dont l’exploitant a retenu La 
surveillance sur la base du rapport de synthèse établi à l'issue de la surveillance initiale en référence aux 
articles 8.3.3.2 et 8.3.3.3 du présent arrêté ; 

- périodicité : { mesure par trimestre ; 

- durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l’installation, 

Au cours de cette surveillance pérenne, l’analyse au rejet de certaines substances pourra être abandonnée, après 
accord de l’inspection des installations classées, si au moins l’une des trois conditions suivantes est vérifiée : 

1. La concentration moyenne (obtenue en effectuant la moyenne arithmétique pondérée par les débits des mesures 
effectuées) sur 4 analyses consécutives de la surveillance pérenne est inférieure à la limite de quantification LQ 
définie à l'annexe 1 du présent arrêté; 

2. Le flux journalier moyen calculé à partir de 4 analyses consécutives de la surveillance pérenne, est strictement 
inférieur à la valeur figurant dans la colonne A du tableau de annexe 1 du présent arrêté. En cas de masse 
importée d’une substance par les eaux amonts (le milieu prélevé devant être strictement le même que le milieu 
récepteur), c'est le flux moyen journalier “ net” (flux moyen journalier moins le flux importé) qui devra être 
strictement inférieur à la valeur figurant dans la colonne A du tableau de l’annexe 1. 

3. L'exploitant apporte la preuve formelle que la substance concernée n’est plus utilisée, stockée, manipulée ou 
produite, sous quelque forme que ce sait, dans son établissement. 

Par ailleurs, si une substance n’a pas été prélevée ou analysée conformément aux conditions fixées à l’annexe 5 du 
présent arrêté et que la mesure est qualifiée d’ “ Incorrecte - rédhibitoire ” par l’administration, cette mesure ne 
pourta pas être pris en compte dans les critères d’abandons visés ci-dessus, 

8.3,4,2 Programme d’actions 

L'exploitant fournira au Préfet avant le Ler septembre 2015 un programme d’actions dont la trame est définie à 

l’annexe 6 du présent arrêté. Les substances concernées par ce programme d'actions sont les substances visées à  
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Pannexe 1 pour lesquelles le flux moyen journalier calculé à l'issue de Ja surveillance initiale, est supérieur ou égal à la valeur de la colonne B de l'annexe 1 du présent arrêté ainsi que les substances maintenues en surveillance pérenne en considération d’impacts locaux justifiés. 

Les substances concernées par le programme d’actions dont aucune possibilité de réductions accompagnée d’un échéancier de mise en œuvre Précis n’aura pu être présentée dans le Programme d'actions devront faire Pobjet d'une étude technico-économique prévue à l’article 8.343. 

En cas de mesure qualifiée d° “ incorrecte — rédhibitoire ” lors de Panalyse du rapport surveillance initiale, le programme d'actions sera complété par les substances ayant fait l’objet de mesures complémentaires, si le flux moyen joumalier calculé pour ces substances à l'issue de la surveillance initiale et des mesures complémentaires est supérieur ou égal à la valeur de la colonne B de Pannexe 1 du présent arrêté ou si les substances sont maintenues en surveillance pérenne en considération d’impacts locaux justifiés, 

8.343 Étude technico-économique 

L’exploitant devra engager une étude technico-économique, faisant référence à l'état de l'art en la matière, accompagnée d’un échéancier de réalisation pouvant s’échelonner jusqu’en 2021, sur les substances visées par le Programme d’sctions mentionné à l’article 8,3.4.2 ais n'ayant pas fait Fobjet d’une proposition de réduction, 
Les actions de réduction ou de Suppression proposées dans l'étude technico-économique devront tenir compte des objectifs suivants : 

1- pour les substances dangereuses prioritaires figurant à l'annexe X de la directive 2000/60/CE susvisée (DCE) : possibilités de réduction à l'échéance de 2015 et de Suppression à l'échéance de 2021 (2028 pour l’anthracène et l'endosulfan) ; 

2- pour les substances prioritaires figurant à l'annexe X de la directive 2000/60/CE susvisée (DCE) et pour les substances pertinentes de la liste I de l’annexe I de la directive 2006/1 WCE ne figurant pas à l'annexe X de la directive 2000/60/CE susvisée (DCE) : possibilités de réduction à Péchéance de 2015 : 
3- pour les substances pertinentes de la liste II de l’annexe I de la directive 2006/11/CE, lorsqu’elles sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le milieu : possibilités de réduction à l'échéance de 201$ : 

4- pour les substances pertinentes figurant à la liste II de lannexe I de la directive 2006/ ICE, émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pour lesquelles la norme de qualité environnementale n’est pas respectée : possibilités de réduction à Péchéance de 2015. 
Cetie étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets doit conduire à les supprimer, à Les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant notamment sur les éléments suivants : 

- les résultats de la surveillance prescitée ; 
- l'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de l'émission des substances dangereuses au sein de l'établissement ; 
- un état des perspectives d'évolution de l'activité (process, niveau de production …} pouvant impacter dans le temps qualitativement ou quantifativement le rejet de substances dangereuses : 

Ja définition des actions permettant de réduire ou de Supprimer l'usage ou le rejet de ces substances. Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures concernant la ou les substances dangereuses prioritaires et celles liées eux autres substances. Les actions mises en œuvre et/ou envisagées devront répondre aux enjeux vis à vis du Milieu, notamment Paï une comparaison, pour chaque substance concernée, des flux rejetés et des flux admissibles dans le milieu, Ce plan d'actions sera assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation. 
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Pour chacune des substances devant être réduite ou supprimée dans le rejet, l'étude devra faire apparaître 

l'estimation chiffrée pour chaque substance concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de 

L'installation (en valeur absolue en kg/an et en vaieur relative en %). 

Cette étude devra être transmise au Préfet avant le 1er septembre 2016. 

Une trame constituant un guide pour la réalisation de cette étude technico-économique est jointe en annexe 7 ou est 

disponible sur le site RSDE de l’INERIS à L'adresse suivante : htip://rsde.ineris.fr. 

ARTICLE 8.3.5. : REMONTÉE D'INFORMATIONS SUR L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEILLANCE DES 

REJETS 

8.3.5.1 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l’objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 8.3.4 du présent arrêté doivent faire 

l'objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif 

au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. 
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  TITRE 10 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-EXECUTION 

ARTICLE 10.1.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Melun. 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision. 
2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après [a publication ou Paffichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d’une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 10.1.2, PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 ou de l'article R. 512-46-24 du code de l'environnement, un extrait du présent arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Brie-Comte-Robert pendant une durée minimum d’un mois, 

Le maire de Brie-Comte-Robert fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture du Seine-et-Marne l'accomplissement de cette formalité. 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation. 

Une copie dudit arrêté sera également adressé à chaque conseil municipal consulté, 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfète et aux frais de la société Begerat Monnoyeur dans deux Journaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 10,1.3. EXECUTION 

Le Secrétaire général de la préfecture de Melun, le Directeur départemental des territoires de Seine-et-Marne, le Directeur régional et interdépartementale de l’environnement et de l'énergie, le Directeur de l'Agence régionale de santé et l'inspection des installations classées pour le protection de l’enviromement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au Maire de Brie-Comte-Robert et à la société Bergerat Monnoyeur, 

Fait à Melun, le À Î MARS 2014 

La Préfète, 
Pour la Pré 
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TITRE 9 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L’INSPECTION 
  

ARTICLE 9.1.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant transmet à l’inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Articles Contrôles à effectuer ou document à transmettre Echéance/Périogicité du contrôle 

12.1 Remplacement des 8 fontaines à solvant par 4 fontaines | 1“ juillet 2014 
à lessivicis 

1,5.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d’activité 

43.4 Nettoyage du débourbeur/déshuileur A minima une fois par an 

436.1 Convention et autorisation de déversement des eaux Dès la notification de l'arrêté préfectoral 

7.2.1 ae annee raur coupe-feu devant le stockage de 31 décembre 2014 

723 Attestation de conformité des poteaux incendie 3 mois à compter de la date de signature du présent arrêté 

73.2 Installations électriques Annuellement 

TA. Mise en place d'une rétention des eaux incendie 31 décembre 2014 

8.2.1 Surveillance des émissions atmosphériques Annellement : rejet n°1 
Tous les 3 ans : rejet n°3 

822 Surveillance des niveaux sonores Tous les 3 ans 

8.23 Surveillance des émissions dans l'eau Tous les ans 

8.2.5 Déclaration annuelle des émissions polluantes Annuellerment 

83 Surveillance des rejets de substances dangercuses dans Démarrage le 1er mars 2014   l'eau       
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ANNEXE 2 - Tableau des performances et assurance qualité à renseigner 
pär le laboratolre et à restituer à l'exploitant 

{documents disponibles à l'annexe 5.5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site 
http://rsde.Ineris.fr/) 

Afkylphénols 

2 chloroaniline 

chloroaniline 

Anilines chloroaniline 
A-chloro-2 nitroaniline 

4 dichiaroaniline 

Chloro- 
benzènes 

La quantité de 
MES à prélever 
pour l'analyse 

dewa 

LQ dans l'eau 
de 0,05ug/l 
pour chaque 

BDE, 

   



dichlorobenzène 

dichiorobenzène 

1-chloro-2-nitrobenzène 
1-Chloro-3-nitrobenzène 
1 

1,1,2,2 

1,1,1 trichicroéthane 

trichloroéthane 

de vinyle    



‘Accréditée 
“| non sur 

eaux re 

Organaétains 

1263 
Demande Chimique en 1314 Paramètres ou Carbone 1841 

Total 
en 1305   

ï Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances laboratoires voire Jemats), 1 s'agit des substances : 
(substances très rarement accréditées par tes 

hexachloropentadienss. 
<Chlorosicanes C19-C13, diphénytétherbromés, alkÿiphénols et 

* 1 Valeur de LQ dérivée de lannexe D de la norme 1SO/DIS 18857-2  





ANNEXE 3 - Attestation du Prestataire (ou de l'Exploitant) 

Je soussigné(e) 
(Non, qualité) 

  

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du siège) 
   

  

  

  

   

  

    

% reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action nationale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents auxquels il fait référence. 

# m'engage à restituer les résultats dans un délai de …...…., mois après réalisation de chaque prélèvement ! 

% reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

Pour le soumissionnaire”, nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée de a mention « Bon pour acceptation » 

——— 

1 L'atlentlon est attirés sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant d'engager là suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, sn particulier lors des premières mesures,  
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser Les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
pour la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses 
dans l'eau. 

Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par Le 
laboratoire qu’il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2 PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d’une prise en compte plus complète de La mesure des substances dangereuses 
dans les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l’eau et des milieux 
aquatiques au titre du code de l’environnement, le laboratoire d’analyse choisi devra 
impérativement remplir Les deux conditions suivantes : 

Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour La matrice « Eaux 
Résiduaires», pour chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette 
accréditation, Le iaboratoire devra fournir à l'exploitant l’ensemble des documents 
üstés à l’annexe 5.5 avant Le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu'il remplit bien Les dispositions de la présente annexe, Les documents de 
l’annexe 5,5 sont téléchargeables sur Le site http://rsde.ineris. fr. 

- Respecter Les limites de quantification listées à l'annexe 5.2 pour chacune des 
substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de La sous-traitance ou réaliser lui-même 
les opérations de prélèvements. Dans tous Les cas il devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étraite 
avec le laboratoire réalisant Les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, Le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le 
prestataire c'est à dire remplir Les deux conditians visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 
prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de 
l'annexe technique. 

Lorsque Les opérations de prélèvement sont diligentées par Le prestataire d'analyse, il est 
seul responsable de la bonne exécution de l’ensemble de la chaîne, 

Lorsque les apérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous- 
traitant, l'exploitant est le seul responsable de l’exécution des prestations de 
prélèvements et de ce fait, responsable solidaire de La qualité des résultats d’analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être 
contrôlés par un organisme mandaté par les services de l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par Le laboratoire pendant au moins 3 
ans. 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d’échantillonnage devront s’appuyer sur Les normes ou les 
guides en vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 

+ La norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l’eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 
directrices pour la conservation et La manipulation des échantillons d’eau” 

e Le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour Le suivi de 
qualité des eaux dans l’environnement - Prélèvement d’eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne 
les conditions générales de prélèvement, La mesure de débit en continu, Le prélèvement 
continu sur 24 heures à température contrôlée, l’échantillonnage et la réalisation de blancs 
de prélèvements. 

3.1 OPERATEURS DU PRÉLEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 

° le prestataire d'analyse ; 
+ le sous-traitant sélectionné par le prestataire d’analyse : 
+ l'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans Le cas où c’est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est 
impératif qu’il dispose de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses 
pratiques de prelèvement et de mesure de débit, Ces procédures doivent intégrer Les points 
détaillés aux paragraphes 3.2 à 3,6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations 
est assurée, 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

+ Le voiume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec 
les quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous accréditation. 

+ En cas d'intervention de l'exploitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, le 
nombre, le volume unitaire, Le flaconnage, la préservation éventuelle et L'identification 
des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d’analyse et 
communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir 
des flacons supplémentaires pour Les blancs du système de prélèvement). 

+ Les échantillons seront répartis dans Les différents flacons fournis par le laboratoire selon 
les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à 
analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-3', Les échantillons acheminés au laboratoire 
dans un flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par le laboratoire. 

+ _ Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par le laboratoire d'analyse au 
plus tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le Laboratoire, 

© La norme NF EN 150 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique, Quand des différences existent entre La norme NF EN 
ISO 5667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions de La norme 
analytique qui prévalent. 
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3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

& La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant 
Les normes en vigueur figurant dans Le FDT-90-523-2 et Les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure. 

% Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes 
accrédités, se traduisant par : 

> Pour Les systèmes en écoulement à surface libre : 

o un contrôle de La conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, 
venturi, déversoir,..) vis-à-vis des prescriptions normatives et des 
constructeurs, 

© un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure 
comparative réalisée à L'aide d’un autre débitmètre, 

> Pour Les systèmes en écoulement en charge : 

o un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions 
normatives et des constructeurs, 

o un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 
sur site (autre débitmètre, jaugeage, …) ou par une vérification effectuée sur 
un banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

$& Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de 
mesures, ou à l'occasion de la première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme 
annuel. 

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 
Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 
échantillon pondéré en fanction du débit, 

% Les matériels permettant la réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du 
débit ou du volume écoulé, sont : 

+ Soit des échantillonneurs monoflacons fixes où portatifs, constituant un seul 
échantillon moyen sur toute la période considérée. 

e Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 
échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type 
d'échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés 
pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à 
l'analyse. 

$ Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la 
période considérée. 

$ Dans le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au 
débit de l’effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 
prélèvements ponctuels si La nature des rejets Le justifie (par exemple rejets homogènes 
en batchs). Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés par Le préleveur en 
fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d’eau, bilan hydrique, etc). 
Le préleveur devra lors de la restitution préciser La méthodologie de prélèvement mise 
en oeuvre. 

& Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement 
sur Les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

*  Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré 
entre volume théorique et réel 5%) 
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+ Vitesse de circulation de l’effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 
$ Un contrôle des matériaux et des organes de l’échantillonneur seront à réaliser (voir 

blanc de système de prélèvement) 

$ Le positionnement de La prise d’effluent devra respecter Les points suivants : 
+ Dans une zone turbulente ; 

À mi-hauteur de La colonne d’eau ; 
+ À une distance suffisante des paraïs pour éviter une contamination des échantillons 

par les dépôts ou Les biofilms qui s'y développent. 

3.5 ECHANTILLON 

$ La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans Le cas du fractionnement 
de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur 
en MES ou en matières flottantes. Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans 
ces cas. Il ne devra pas modifier l'échantillon. 

$ Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à La norme NF EN ISO 5667-31. 

$ Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures 
qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

% La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au 
laboratoire et indiquée dans le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination 
liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre 
prélèvements successifs. Il appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions 
permettant de démontrer l'absence de contamination, La transmission des résultats 
vaut validation et l’exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes, ll lui appartiendra donc de contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

$ Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les 
prescriptions suivantes : 

+ Îl devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. IL pourra être 
réalisé en Laboratoire en faisant circuler de l’eau exempte de micropolluants dans te 
système de prélèvement. 

$ Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront Les suivants : 

+ si valeur du blanc < LQ : ne pas soustraire les résultats du blanc du système de 
prélèvement des résuitats de l'effluent 

+ si valeur du blanc > LQ et inférieure à L’incertitude de mesure attachée au résultat : 
ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
Veffluent 
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+ si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d’une 
contamination est avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et L'analyse du 
rejet considéré. 

Blanc d’atmosphère 

6 La réalisation d’un blanc d’atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de 
la fiabilité des résultats obtenus concernant les composés volatils au susceptibles d’être 
dispersés dans l'air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

Le blanc d’atmosphère peut être réalisé à la demande de l’exploitant en cas de 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...) 
sur Le site de prélèvement. 

S’il est réalisé, il doit l’être obligatoirement et systématiquement : 

s Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
° sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de 

prélèvement du blanc d’atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
l'effluent aqueux, La méthodologie retenue est de laisser un flacon d'eau exempte 
de COV et de métaux exposé à L'air ambiant à l'endroit où est réalisé le 
prélèvement 24h asservi au débit, 

Les valeurs du blanc d’atmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse 
et en aucun cas soustraites des autres. 

ANALYSES 

Toutes les procédures analytiques dofvent être démarrées si possible dans les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement, 

Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon {effluent brut, 
MES comprises) en respectant les dispositions relatives au traîtement des MES reprises ci- 
dessous, hormis pour les diphénytéthers polybromés. 

Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration 
en métal total contenu dans l’effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de 
l'échantillon selon les normes en vigueur : 

+ Norme ISO 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

+ Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour La détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour Le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
les normes analytiques spécifiques à cet élément, 

Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément les 
nonylphénols, les octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates? de 
nanylphénols (NP1OE et NP20E) et les deux premiers homologues d’éthoxylates? 
d'octylphénals (OP10E et OP20Ë). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nanyiphénols et des octylphénols par l'utilisation du 
projet de norme ISO/DIS 18857-2?, 

  

2 Les éthoxylates de nonyiphénols et d'octylphénols constituent à terme une source indirecte de 
nonYiphénols et d'octylphénols dans l'environnement. 

3 ISO/DIS 18857-2 : Qualité de l'eau — Dosage d'atkyiphénols sélectionnés- Parile 2 : Détermination des 
alkylphénols, d'éthoxyiates d'alkyiphénol et bisphénol À — Méthode pour échantiions non filtrés en 
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% Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande 
Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté 
préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés 
systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur (cf. notes #, 5,$ et ?) 
afin de vérifier la représentativité de l'activité de l'établissement le jour de la mesure, 

$ Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5.2, Elles sont issues de l’exploitation des limites de quantification transmises 
par les prestataires d'analyses dans le cadre de l’action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

& Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

$ Pour Les paramètres visés à l'annexe 5,1 (à l'exception de La DCO, du COT et des MES), { 
est demandé: 

+ Si 50 < MES < 250 mg/l : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au 
minimura sur l’échantillon brut sans séparation. 

* Si MES > 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et la phase 
particulaire après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 
les composés volatils pour lesquels le traitement de l'échantillon brut par 
filtration est à proscrire. Les composés volatils concernés sont : 
3,4 dichloroaniline, Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide chlorcacétique, 
Benzène, Ethylbenzène, Isopropyibenzène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p), 1,2,3 
trichlorobenzène, 1,2,4 trichlorohenzène, 1,3,5 trichlorobenzène, Chlorabenzène, 1,2 
dichtorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 
1 chloro 3 nitrobenzène, 1 chlore 4 nitrobenzène, 2 chlorctoluëène, 3 chiorotoluène, 4 
chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de 
méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 chloropropène, 1,1 
dichloroéthane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 dichloroéthytène, hexachloroéthane , 
1,1,2,2 tétrachloroéthane, Tétrachloroéthylène, 1,1,1 trichloroéthane,  1,1,2 
trichloroéthane,  Trichloroéthyiène, Chlorure de vinyle, 2 chleraaniline, 3 
chlorcaniline, 4 chloroaniline et 4 chloro 2 nitroaniline. 

+ La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l ) sera la suivante 
pour l’ensemble des substances de L'ANNEXE 5,1 : valeur en ug/l obtenue dans 
la phase aqueuse, valeur en ug/kg obtenue dans la phase particulaire et 
valeur totale calculée en ug/l. 

L'analyse des diphényléthers poiybromés (PBDE) n’est pas demandée dans l’eau, et sera à 
réaliser selon La norme ISO 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 
50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d’atteindre une LQ 
équivalente dans l’eau de 0,05 pg/1 pour chaque BDE. 

  

Utilisant l'extraction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par 
spectrométrie de masse après dérivatisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui 
sera publiée prioritalrement en début 2009. 

NF T 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygène (DCO) 
SNF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matièros en suspension Méthode par filtration sur filtre en fibres de verre 
SNF EN 1484 — Analyse des eaux : Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organique Total et du Carbone 
Organique Dissous 

TNFT 90-105-2 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugation 
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5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d’autosurveillance 
fréquente) permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l'annexe 5.3 
et leur télétransmission à l'inspection et à l’INERIS, chargé du suivi de la qualité des 
prestations des laboratoires et du traitement des données issues de cette seconde campagne 
d'analyse des substances dangereuses, L'extension nationale de cette application 
informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour Le courant de l'année 
2009. 

Dans l'attente de l’utilisation généralisée de cet outil, c'est par le biais du site 
http://rsde.ineris.fr que l'annexe 5.4 (qui reprend Les éléments demandés dans l’annexe 5.3) 
doît être transmise à L’INERIS par L'exploitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que Les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique 
des substances décrit à l'annexe 5.4 devront être adressés mensuellement par l’exploitant à 
l'inspection par courrier. 
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6 LISTE DES ANNEXES 

  

  

  

  

  

        

Repère Désignation Nombre de 
pages 

ANNEXE 5.1 SUBSTANCES À SURVEILLER 3 
ANNEXE 5.2 [LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE PAR SUBSTANCE 3 

ANNEXE 5.3 INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR 3 
PARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSEE 

RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

ANNEXE 5.4] TRAME DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES 1 
PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION 

ANALYSEE FIGURANT A L'ANNEXE 5.3 

ANNEXE 5,5 LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE 5 
PRESTATAIRE DE L’'EXPLOITANT 
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ANNEXE 5,1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

Rectificatif annexe 5.1 version du 25/04/2012 
  

  
code sandre 1920) « et 

groupant les codes 

  

Alkylphénols 

2 chloroaniline 
3 

Anilines 4 chioroaniline 
2 nitroaniline 

4 dichlorcaniline 

{Somme 0,m,p) 

Chlorobenzènes   
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Fable 

Chiorophénols 

Chloratoluënes 

1,1 
1,1 
T2 

1, 

11,1 
1,1,2 Wichioroéthane 
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Nitro 
aromatiques 

Organétains 49,50,51 

126,127 

Pesticides 

Paramètres de 
suivi   

Substances Dangereusés Prioritaires issues de l'annexe X de La DCE {tableau A de la circulaire du 07/05/07) et de La 
directive fille de La DCE adoptée Le 20 octobre 2008 (anthracène et endosulfan) 

  

Substances Prlaritafres issues de l'annexe X de la DCE (tableau À de la circulaire du 07/05/07) 

EF Autres substances pertinentes fssues de la Uste 1 de La directive 2006/11/CE (anciennement Directive 74/464/CEE) 
et ne figurant pas à l'annexe X de la DCE (tableau B de La circulaire du 07/05/07) 

7 Autres substances pertinentes issues de La tiste II de La directive 2006/11/CE {anciennement Directive 76/464/CEF) 
et autres substances, non SDP ni SP {tableaux D et E de La circulaire du 07/05/07) 

  

Autres paramètres 

% : Les groupes de substances sont indiqués en italique, 
2 : Code Sandre de la substance : http://sandre.eaufrance.fr/app/References/client.php 
3; Correspondance avec la numérotation utilisée à l'annexe X de la DCE (Directive 2000/60/CE). 
4; N°UE : Le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique issu de (a communication de 
la Commission européenne au Conseil du 22 juin 1982 
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ANNEXE 5.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

Rectificatif annexe 5.2 version du 25/04/2012 

  

     
    an se des Nonylphénols de numéro CAS 25154.52-3 (code sandre 1957) et 84852- 15-3 {code sandre 1958 Restitution code sgi 

  

          

  

      

  

Alkylphénois 

         
  

  

  

  

  

  

  

  

2 chlorosniline 1593 91 
3 chlaroaniline 1592 0,1 

4 chloroaniline 1591 0.1 
Anilines 

4-chlaro-2 nitroaniline 1594 0.1 

3,4 dichloroantline 1586 0.1 

Biphényle 1584 0.05 
Epichlorhydrine 1494 0.5 

ae [Tributylphosphate 1847 0.1 

Acide chloroacétique 1465 25             
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Ben: 

Ethytbenzène 1497 1 

BTEX Isopropylbenzène 1633 1 

[Toluène 1278 1 

Xvlènes (Somme o,m,p} 1780 2 

1,3,5 trichlorohe: 

Chlorobenzène 1 

Chiarobenrènes 4,2 dichlorobenzène 1 

1,3 dichiorobenzène 1 

1,4 dichiorobenzène 1 

1,2,4,5 tétrachlorobenzène 0.05 

1-chloro-2-nftrobenzène 0.1 

4-chloro-3-nitrobenzène 0.1 

2 chlorophénal 0.1 

3 chlorophénol 0.1 
Chlorophénols 

4 chloraphénol 0.1 

2,4 dichiorophénoi 0.1 

2,4,5 trichlorophénol 0.1 

24,6 trichlorophénol 0.1 

COHV Hexachlorapentadiène 0.1     
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{chlorure 
allyle) 

1 dichioroéthane 

dichloroëthylène 

1,2 

tétrachloroéthane 

1,3,1 trichioroéthane 

11,2 trichlorgéthane 

de vinyle 

2-chlorotoluèrie 

Chiorotoluènes 

Acénaphtène 

j'étses composés 

et ses compasés 

etses 

et ses composés 

Chrome et ses composés 

Nitro 

aromatiques |Nirobenzène   
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cation 
Organoëtains 

cation 

riphénylétain cation 

PCB 28 

52 

101 

Pesticides 

Chimique en 1314 

Paramètres de ou 
suivi Organique Total 

Matières en Suspension 1305 

1841 

? Code Sandre accessible sur http://sandre.eaufrance.fr/app/References/ctient.php 
  2000 

% La valeur à atteindre pour la limite de quantification {LQ) correspond à la valeur que 50% des prestataires 
sont capables d'atteindre Le plus fréquemment, Ces valeurs sont issues de l'exploitation des LQ transmises par 
Les laboratoires dans le cadre de l’action 3RSDE depuis 2005. 

1 Le code Sandre 1957 englobe également le code Sandre 5474 (CAS 104-40-50) 
* Valeur de LQ dérivée de l’annexe D de La norme ISO/DIS 18857-2 

Page 17 sur 27  



  

DRC-08-94591-06911D 

ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

Rectificatif annexe 5.3 version du 25/04/2012 

       
ê aphe 

Fraction analysée : remplacement du code sandre 41 : MES brul 
particutaire de l’eau si hs E     
  

Code Sandre du prestataire de 
prélèvement Cads exploitant 

Champ libre permettant d'identifier 
l'échantillon. 

Référence donnée par le laboratoire 

à] Liste déroulante - Asservi au débit 

- Proportionnel au temps 

- Prélèvement ponctuel 

Date de début 

Format J/MM/AAAA 

Durée en Nombre d'heures 

Champ destiné à recevoir la référence à 
la norme de prélèvement 

Renselgne la date du dernier contrôle 
métrologique valide du débitmètre 

  

  

  

  

  

  

  

Nombre entier Nombre de prélèvements pour 
constituer l'échantillon moyen (valeur 
par défaut t} 

Oui, Non 

Oui, Non 

Date d'arrivée au laboratoire 

Format JJIMMAAAA 

Code Sandre Laboratoire 

  

  

  

      Nombre décimal 1 chiffre Température (unité ©) 
significatif     
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Date de début d'analyse par le laboratolre 

Format JJ/MM/AAAA 
  

Nom sandre 
  

Analyse réalisée sous accréditation 
Analyse réalisée hors accrédltation 
  

Numéro d'accréditation 

De type N°X-XXXX 
  

3 : Phase aqueuse de l'eau 

23 : Eau brute 

156 : Phase particulaire de l'eau 
  LIL 

SPE 

SBSE 

SPE disk. 

L/S (MES) 

ASE (MES) 

SOXHLET (MES) 

Minérallsation Eau régale 

Minérallsation Acide nitrique 

Minéralisation autre 
  FiD 
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Libre (nurnérique) 
  

EAU BRUTE : ul ; PHASE AQUEUSE : 
294, PHASE PARTICULAIRE : ug/kg 
sauf MES, DCO ou COT (unité en mg} 
Pour une incertitude de 15%, la valeur 
échangés sera 15 

  

Si résultat < limite de détection ou résultat < 
LQ : saleir dans résultat la valeur LD ou LQ 
st renselgner le Champ CODE REMARQUE 
DE L'ANALYSE 
  

EAU BRUTE : ug/l ; PHASE AQUEUSE : 
Lai, PHASE PARTICULAIRE : g/hg 
  

Pour une incertitude de 15%, la valeur 
échangés sera 15 

  

Code 0 : Analyse non faite 

Code 1 : Résultat > limite de quantification 

Code 10 : Résultat < limite de quantification 
  

Code 0 : NON CONFIRME (analyse unique) 
Code 1 : CONFIRME {analyse dupliquée, 
confimmation par SM} 
  

Liste des paramètres retrouvés dans le 
blanc du système de prélèvement où 
d'atmosphère + ordre de grandeur. 

LO élevés (matrice complexe)     Présence d'interférents etc. 
    

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement Lors de la restitution des 
données. L'absence de renseignements sur les champs obligatoires sera une entorse à 
l'engagement du laboratoire pouvant conditionner le cas échéant le paiement de la 
prestation par l'exploitant. 
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ANNEXE 5.5 : LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 
L'EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et 
d'analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

Ÿ_ Numéro d'accréditation 

Y_ Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans Les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : les 
critères de choix pour l’exploitant pour La sélection d’un laboratoire prestataire sont 
repris dans ce tableau : substance accréditée ou non, et limite de quantification qui 
doivent être inférieures ou égales aux LQ de l'annexe 5.2. 

4, Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions de l’annexe 
technique (modèle joint) 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

A RENSEIGNER ET À RESTITUER À L'EXPLOITANT 

Rectificatif annexe 5.5 version du 25/04/2012 

  

  

  

  
  

  

  

Alkylphénols 
   
  

  

  

  

  

  

  

  

  

95-51-2 1593 

3 chioroaniline 108-429 1592 

Anilines …_ |{ chiorcaniline 106-478 1591 
4-chloro-2 nitroaniline 89-634 1594 

3,4 dichloraaniline 95-76-1 1586 

  

  

  

  

                     

Biphényte 92-52-4 1584 

Autres  [Epichlorhydrine 106-898 1494 

ITributyiphosphate 126-738 1847 
Acide chloroacétique 1465 

ITétrabromodi é 
BDE î       
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BTEX Isopropylbenzène 

oluène 

{Somme 0,m,p) 

._ [1,2 dichlorobenzène 
Chiorobenzèn 73 

, es 

F 

nitrobenzène 

chlorophénot 

4 dichlorophénol 

108-88-3 

1330-20-7 

108-90-7 

95-50-1 

541-73-1 

106-46-7 

95-94-3 

88-733 

121-733 

100-005 

59-50-7 

95-57-8 

108-43-0 

106-48-9 

120-83-2   
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  2,4,5 trichlorophénol 

  

  2,4,6 trichiorophénot 

  

  Hexachloropentadiène 

  
  
     
        

  

      
  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

      
  

  

  

  

    
  

  

1 LT 

Chi 

Chlorafarrne: 67.663 1135 

Chioroprène 126-99-8 2611 
3-chloropréne 
{chlorure d'allyte) 107.054 anus 
1,1 dichloroéthane L cOHV , 75-343 1160 
1,1 dichtoroéthytène 75-35-4 1162 
1,2 dichloraéthylène $40-59.0 1163 

Hexachorogthane 67-721 1656 
1,1,2,2 
tétrachloroëthane 79-845 £ RRs 

1,12 trichlorcéthane 79-005 1285 

Chlorure de vinyie 75-014 1753 
Chlorotoluëne|2-chorotoluène 

95-49-85 1602 s 3-chorotoluëne 108-418 1601 
4-chiorotoluène 106-434 1600   

    

                

LR Ne Tee] 
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7440-38-2 

et ses composés 7440-66-6 

et ses composés 7440-50-8 

et 
7440-47-35 

aromatiques 2 
98-95-3 

cation 1002-53-5 

Monobutylétain cation 78763-54-9 

cation 668-343 

7012-37-55 

35693-99-3 

37680-73-2 

31508-00-6 

35065-28-2 

35065-27-1 

35065-29-3 

Organoëtains 

Pesticides 

4208. 

s en 1314 
né ou - Oxygèl 

Paramètres de suivi à ne Organique _ 184 

en Suspension - 4305 

1: Une absence d’accréditation pourra être acceptée paur certaines substances {substances très 
rarement accréditées par les laboratoires voire jamais), IL s'agit des substances : « Chloroalcanes 
C10-C13, diphénylétherbromés, alkylphénols et hexachloropentadiene». 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 

(Nom, qualité } snnesemesnenmenaenernersersu ne 

Coordonnées de l’entreprise : 
MARRON TR D PE SRneR 1000100 00 PNOUOU T0 000 08 COCEPTEREENT ECO TTEETENEEN TEEN 

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du 
siège) 

  

# reconnais avoir reçu et avoir pris Connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour La mise en œuvre 
de la deuxième phase de l’action nationale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents 
auxquels il fait référence, 

+ m'engage à restituer Les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de 
chaque prélèvement # 

# reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

A: Le : 

Pour le soumissionnaire, nom et prénom de la personne habilitée à signer Le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée 
de la mention « Bon pour acceptation » 

8 L'attention est aitirée sur l'Intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 
premières mesures. 
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ANNEXE 6: Trame du programme d'actions 

Préambule : le rapport de la surveillance initiale contenant notamment le tableau récapltulatif des 
mesures et des explications éventuelles sur les origines des substances, constitue le préalable 
indispensable à la réalisation du programme d'actions ci-après, 

1, Identification de l'exploitant et du sîte 
- Nom et adresse de l'exploitant et de l'établissement, Nom du contact concernant le programme d'action au sein de l'établissement ; 

- Activité principale du site et référence au(x) secteur(s) d'activité de ia cireulaire du 05/01/09 
(indiquer le secteur ou sous-secteur correspondant de l'annexe 1); 

- Site visé par l'arrêté ministériel du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique 
IPPC?; 

- Nom et nature du milieu récepteur (mifteu naturel ou station d'épuration collective de destination). ces de rejet raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l'exploitant auprès du gestionnaire du réseau d'assainissement, du programme de surveillance pérenne, 

-  Mileu déclassé ou non: préciser le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant. 

2. Quelles sont les sources d'information utilisées {étude de branche, centre technique, 
bibliographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude spécifique à voire 
site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations professionnelles, par 
exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dans les groupes IETI (www.lesagencesdeleau.fr) ou dans les résumés techniques des BREF, documents européens 
décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disgonibles pour la protection de l'environnement (hitp:#aida.ineris.fr/breflindex.htm), Les fiches technico-économiques élaborées par FINERIS sont disponibles à partir du lien suivant: http:frsde.ineris.fr. 

8. Identification des substances visées par le programme d'actions {tableau 1) 

Nofa : au delà des substances sélectionnées par le biais des critères figurant dans la circulaire RSDE 
du 27 avri 2011, l'exploitant paurra, dans son intérêt, intégrer à ce programme d'actions ioute substance quantifiée lors de la Survelllance initiale non retenue en surveillance pérenne, 

 



  

  

  a minima 

  

Substances 
visées par le 
Programme 
d'actions 
Nom de la|Classement [Critère Flux massique | La valeur limite d'émissions {VLE} existante dans la réglementation {arrêté substance en  subst. | ayant moyen annlel | préfectoral et arrêté ministériel) et, pour les sites visés par l'arrêté dang. conduit à Ja] engan* |ministérlel du 29/06/04, le niveau d'émission associée aux mellleurs 

prioritaire sélection techniques disponibles dans le BREF considéré (BAT-AEL) pour cette 
(SDP}, dans le substance est-elle respectés ? 
subst, programme 
prioritaire actions  } 
(SP) ou |ETE: 

  

  

  

  

                    
  

subst. 
pertinentes 

Veleur de la VLE et[Valeurdela BAT-AEL | Valeur actuelle dans je 
référence du texte rejet * 

Concentration Concentration moyenne 
et maximale 

Flux journalier Flux joumaller moyen et 
maximal 

Hux spécifique moyen et Flux spécifique moyen et 
maximal si disponible maximal si disponible 

Respect: Pas de | Respect : | Pas de Respect: |Pas de VLE 
on VLE oin VLE on disponible 

disponible disponfile 
Chacune des substances visée au tableau précédent doit faire l'objet d'une fiche consituant le   
programme d'action (voir « fiche d'action pour la substance A »). 

LA Tableau de synthèse (tableau 2): 
Nofa : tableau à remplir à partir de la fiche substance (une fiche d'actions étabile selon le modèle 
figurant ci-dessous par substance) en reprenant dans la première colonne la liste des substances du 
tableau 1 ci-dessus, Seules les actions retenues et/ou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans 
ce tableau, 

  

  

  

a minima | Pour chaque substance, une des 
substances visées | deux colonnes au moins doit 
par programme | nécessairement être renseignée, 
d'actions 
Nom de  la|Séléctionnée |Fera l'objet d'une | Classement en | Pourcentage Flux après | Flux Échéancier 
substance par le| étude  technico-|SDP, SP au |d'abattement action évité en|possible (sous programme économique pertinentes global attendu  !inférieur au | gian forme de date) 

d'actions seuil de fa ou date effective 
colonne B sl action déjà 
(critère réalisée 
programme 
d'actions) 
QOuilnon 

                  
  

1 16 flux massique moyen annuel est calculé avec les résultats de la campagne de mesures à parilr de la moyenne arithmétique 
des flux massiques annuels disponibles calculée selon la règle suivante : produit de la concentration moyenne et du débit 
annuel calculés comme suit : concentrallon moyenne sur l'année = (C1xD1 + C2xD2 …, + Cn x Dn) / (D1+ D2+.....+ Dn) où n est le nombre de Jour aù des mesures de concentration et de débit sont disponibles ; débit annuel = ((D1+ D2+.....+ Dnjn Ÿ 
nombre de jours de rejet sur l'annés où n est le nombre de mesures de débit disponible 

2 flux annuet calculé à parlr des mesures de surveillance Initiale sur l'année de démarrage de ja surveillance pérenne en 
l'absence d'action ds limitetlon de rejets de substance mises en œuvre où sur une année de référence à définir si une ou des 
actlon(s) de limitation de reJets de substance ont été mises en œuvre et sont quanilflables 

* valeurs exprimées dans las mêmes unités que les VLE fixées dans les textes réglementaires figurant dans la première 
colonne « Valeur de la VLE et référence du texte »  



  Fiche d'actions pour la substance A | 
Nota : 
1. Les actions déjà réalisées ou en cours de réalisation en vue de la réduction ou de la suppression 

des substances dangereuses y compris les actions d'amélioration de la qualité des rejeis aqueux 
pour les paramètres d'autosurveillance doivent être intégrées à ce programme d'actions si les gains peuvent être estimés ou mesurés si l'action est déjà mise en œuvre. 

2. L'exploitant doit présenter dans le tableau ci-dessous toutes les actions qu'il a envisagées même 
sf celles-ci ne sont pas retenues au titre du présent Programme d'actions. 

8. Si une même action a pour effet d'abattre plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée dans 
chacune des fiches relaïives aux différentes substances. 

4. L'analyse des solutions de réduction comparativement aux meilleures techniques disponibles 
(MTD) qui a pu être menée au sein du bilan de fonctionnement pourra être utilisée pour 
renseigner les tableaux suivants. 

  Origine(s) probable(s) 
{Matières premières, process (précisar l'étape), eau amont, drainage de zones polluées, 

pertes sur les réseaux, autres) 

  Action N°1 
(subsülution, suppression, recyclage, valtement, enlèvement déchet, autre) 

Concentration avant action en pig 
Concentration moyenne annuelle sur année début de surveillance pérenne si pas d'action 

de limitation de rejets de Substance mises en œuvre 
Concentratian moyenne annuelle sur une année de référence à définir si action de 

Hmitation de rejets de substance mises en œuvre et quantiiable 
Flux annuel (année de référence définie pour la concentration) avant action en g Jan * 

Flux spéchique avant action en gunité de production 
Concentration après action en ugf” 

Concentration moyenne annuelle ou estimée 

Pourcentage Flux après action en g /an 
d'abattement Fiux spécifique après action en g/unité de production 

Coût d'investissement 
Coût annuel de fonctionnement 

Solution déjà réalisée : oulnon 
Slaucune solution déjà | sélectionnée par l'exploitant au ramme d'action : oui/non 
réalisée ou sélectionnée devant faire l'objet d'investigations approfondies (ETE) : 

  

  
  
  

  

  
  
  
  
  
  

  

  
  
  

au programme d'action, ouinon 
les investigations Solution envisagée maïs non retenue 

approfondies devront être 
menées dans l'ETE 

Raison du choix 
Date dé réalisation prévus ou effective 
  Autre(s) subsiance(s) ou paramètres polluants (CO, MES, etc..), consommation d'eau, 

déchets, énergie impactés, en plus au en moins, par l'action envisagée, précision sur la 
nature de cet Impact 

  Commentaires 

  
  En cas de raccordement à une station d'épuration cofeclive, l'abattement est-il mesuré 
Lgour la substance considérée ? Si oul, préciser l'abattement en %. 

Synthèse pour la substance A : 

la substance dans le rejet final obtenus 
Résultat d'abattement global attendu et concentration finale de 
par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raïsons du choix, échéancier possible, 

    
  

  
{nota : les chiffres d'abattement, les coûts et les délais proposés par le programme d'action traduisent 
des orientations mais n'ont pas vocation à êire intégrées dans un acte prescriptif.) 

  

‘a ces informations ne sont pas disponibles action par action, elles peuvent être intégrées dans la synthèse par substance et exprimés an battement glabai. À défaut, ces actions devront faire Fobjet de l'ETE.  
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Version du 13 septembre 2011 

VL Propositions de stratégie d'action présentent l8s solutions rélenues par 
lindusiriel ét synthèse des gaiis attendus par rapport à la réduction d'émissions 
de substances dangereuses après mise en œuvre des solutions retenues par 
fndustriel au terme du programme d'action et de l'ETE 

Argumaritalon coriplémantalte passible flés aux contreinles.du lieu eu regsrd. des grgumients 
détaillés au &V. ° ‘ 

Synlhées présentant at justifiant les solutions retenues per l'industriel. 

Résultat d'abattement plobat attendu, eoncentratlon finale ét flux final de la substance dans le rejet 
ébtenus par la mise en œuvre tes actions céteclionnéss el réfsons du choix, Si-dans le chapitre précédant on fixe une approche pe Subslance, 1! s'agit toi de combiner tes aëtions etdono de présenter les gains globaux allendus par Substance, lé'éolution opiaale par subelaités n'étant pas forcément l'optimuüim pour chacune des substantés. ’ 

Synihèse dus gains obtenus par rappait à la rèducllon d'émissions de subélancos dangereuses aprés mise en cuvre-dés sélutions ratnusé par l'industriel au terme dut Prograiine d'acfon et de PÊTE : là tableau 2 figurant en anñaxe 4 doit êtra rempli selon la modéle Imbosé, 

Position par rapport aux crières de flux absolus visés dans La nats du 27 avril 2014 qui ont conduit à prescrire des études dé réduction, 

Nota : Les substances déjà lraltéès ‘dans un éventuel programme d'action termis préalablemient à FETE à l'inspection doivent être indiquées dans le tableau 2 qui permet d'efficher le syhlièse des gains oblonus on terme do rédueltôn d'émissions de substances déngereuses éprès tiée en tauvre des solufons idanbifiéés au termie du programme d'action et do l'ETE. 

Echéancier possible, pranant en compte le cas échéant, la phase de vatidation opérationnelle des 
Solutions de. taïtément identifées : proposition d'un planning ‘dé réalsaian des actions da 
réduction/suppression précisant éventuellement les différentes phases de rédüctionfauppression. 

.Pour les fechnlquéé ou cambingison de techniques retenues -par l'industriel et présentées dans ce 
chapites, là fiche en annexe 5 contenant des éléments complémentaires est À fournir. 

 



Version da 13 septembre:201 1 

  

Arinëxe 1 
Listes dés sectgurs d'aétiVité lisus de lu éfrouiairé du 5 janvier 2009. 

(entauiér ie secteur.eu seseur correspondant dans lé tébleau ckdessous). 
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9. _IFABRICATONT É PM = 
1 INDUSTRIE E Ste. 
TE NOUSTRIE DU CAOÛTS 
42 NBUS RE DU TRATEMENT E DES  |121Ennçblssement 

: TEXTILES : 2.2Blsnchisseniés. 
| 1311 Prépérabon de pâle uimique 

1& INOUSTRIE PAPRETIERE: 13.2 Préparatoh de pâle nôf chimique. 
| _ | ÿg. à Fabrication de pebergcarions 

de métaux faire: 
14 INDUSTRIE:DE LA METALLURGIE taux fôn 

dia Fredoétin à ébou transfontälion des méteui non. 
EUX 

ÿ. INGUSTAIE PHARMACEUTIQUE : Formulation “nalénue de piodiite Bharmacaiiaues 
16: INDUSTRIE. AA Ë qe 
F7 INGUSTRIE; j rot ui dote ana 

INDUSTRIE AGROAUIMENTAIRE [181 Ace Shoot. 
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20 STRIE:D) MEGANIQUE. D) UX _ 
217 JINGUSTRIE DU-TRATEMENT.REVETEMENT O6 SURFACE. 

[22 NOUS [RE OÙ HOIS _ LL 
34:___lINOUSTRIE DE LA CERAMIQUE ET DES MATERIAUX 
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  Annexe d : Tableau 2 : synthèse des gains attendus en matière de réduction 
d'émissions do substances dangereuses après mise en œuvre des solutions 

identifiées au terme du programme d'action et de 'ETE   
Nota ! ee tableau de : puthèse qui vise l'ensemble des substances vides par le programme 
“action ut FÊTE répreni également les substances étudiées dans le Programme d'action 
Pour indiquer les rédtietiohs obtenues suite à la mise én œuvre des üciions pranasées dans ce 
Programme, 
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